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KOWEIT

Vague d'exactions au lendemain de la guerre
AI a fait publiquement appel a
l'Emir du Koweit pour qu'il soit
mis fin a la vague d'arrestations
arbitraires, de tortures et de meur-
tres qui a déferle sur le pays
depuis le retrait des forces
iraquiennes.

Cet appel faisait suite a une
visite d'enquete de deux semaines
faite par AI au Koweit. L'équipe
a fait savoir que des dizaines et
des dizaines de victimes avaient
éte tuées et que des centaines
d'autres personnes avaient fait
l'objet d'arrestations arbitraires
depuis le 26 février. Beaucoup ont
été brutalement torturées par les
forces armées koweitiennes et par
des membres de groupes de
.résistance depuis le 26 février.
La plupart des victimes étaient des

Palestiniens dont certains étaient
porteurs d'un passeport jordanien.
II y avait aussi parmi elles des res-
sortissants iraquiens et soudanais
ainsi que des membres de la corn-
munauté ,<Bidun. (apatrides vivant
au Koweit a qui sont refuses les
droits civils et politiques fonda-
mentaux). Les victimes ont ete
abattues en public ou torturées et
tuées en secret. Des centaines de
personnes ont ete arrachées a leur
foyer ou art-ekes a des postes de
contrôle, beaucoup devant etre
ensuite torturées dans des posies
de police, des écoles et autres cen-
tres de detention improvises. Les
méthodes les plus répandues con-
sistaient a battre sauvagement les
victimes a coups de baton, de

tuyau et de crosse de fusil et a

les fouetter avec des fils électri-
ques, mais l'equipe d' AI a reper-
torte plus de douze methodes de
torture, et notamment les déchar-
ges électriques, les brülures avec
des cigarettes, des bougies et de
I 'acide, des coupures au couteau,
des morsures et des menaces
d'exécution et de sévices sexuels.
D'apres les informations recueil-
lies, des equipes de tortionnaires
travaillaient en se relayant, pour-
suivant la torture pendant des heu-
res. La torture journaliere des cap-
tifs parait avoir été tres repandue.

AI a pu confirmer que son rap-
port de décembre 1990 avail
donne un tableau d'ensernble
exact de la varieté et de la gray ite
des voies de fait infligees a la
population pendant l'occupation 


sans pouvoir cependant confirmer
le nombre exact des meurtres
commis par les forces iraquiennes
pendant [occupation. Cependant,
en  ce  qui concerne la question
des morts de nourrissons dont fai-
sait état le rapport de decembre.
on a montré a l'équipe d'Al
[emplacement des fosses collec-
tives ob ces nourrissons auraient
ete enterrés, mais l'équipe n'a pas
obtenu la preuve que leur mort
avait été causée par les forces ira-
quiennes. En reponse a l'appel
d'Al, le Gouvernement koweitien
a reconnu. le 19 avril, que des
violations des droits de l'homine
avaient  été  commises immediate-
ment apres le retrait des forces
iraquiennes mais a affirmé que  ces
alms avaient maintenant cessé.1

IRAQ

Al lance un appel
PEROU

Un militant
des droits de
l'homme blessé

t
Femme kurde et son enfant malade dans le camp de refugies d'Isikveren.

Rot!, Huh limo hat

EN avril, AI a lance au Gouver-
nement iraquien un appel en des
termes tres vigoureux pour qu'il
mette fin immédiatement a la mise
a mon massive et &fiber& de
civils non armés et a [execution
sommaire d'opposants et de leurs
sympathisants presumes.

Cet appel faisait suite a des
informations nombreuses et fia-
bles. recues par Al. selon les-
quelles les forces du Gouverne-
ment iraquien commettaient ces
meurtres et d'autres violations des
droits de l'homme apres avoir
reconquis des villes et des bourgs
situés dans la zone nord et dans
la zone sud du pays ob vivent res-
pectivement des Kurdes et des
Chiites. Environ deux millions de
Kurdes et de musulmans arabes
chiites ont été contraints de fuir en
Iran et en Turquie cependant que
des dizaines de milliers d'autres
cherchaient refuge dans la region
du sud de l'Iraq occupée par les
Etats-Unis. Beaucoup auraient
été délibérément tués par les
forces iraquiennes comme ils
s'enfuyaient.

Dans son appel. AI a également
exprime sa consternation a la nou-
velle que des Kurdes iraquiens,
qui avaient regagné Arbil dans le
nord de l'Iraq apres que le gou-
vernement eut annonce le 5 avril
une amnistie pour les Kurdes, ont
eté arretés arbitrairement, exécu-




tés sommairement ou soumis
diverses formes de traitements
cruels, inhumains ou dégradants.

Au vu de ces informations, AI
a egalement adressé en avril des
appels d'urgence aux gouverne-
ments des Etats-Unis, du Koweit
et de l'Arabie saoudite, leur
demandant instamment de faire en 


sorte que les refugiés iraquiens,
qui se trouvaient alors sous le con-
tre•le des forces de la coalition
dirigées par les Etats-Unis, se
voient garantir une protection effi-
cace et durable contre les viola-
tions des droits de l'homme de la
part des forces du Gouvernement
iraquien

Al a adressé un appel au pre-
sident Alberto Fujimori pour
qu'il soit procede d'urgence
une enquete sur une attaque
la bombe dont a ete victirne
Augusto Zliniga, défenseur
des droits de l'homrne et chef
du service juridique de la
Commission des droits de
l'homme. Le IS mars 1991,
Augusto Ztiiiiga a ouvert une
lettre piegee qui lui a arrache
la main et l'avant-bras gauches
et cause des degats consickra-
bles dans son bureau.

II travaillait alors sur
raffaire de l'etudiant Ernesto
Castillo Paez, qui avait

apres avoir ete, selon les
informations recueillies, arrete
par la police le 21 octobre
1990 a Lima.

On avait beaucoup park de
l'affaire lorsqu'une demande
d'habeas corpus  avait ete
confirmée par deux juridic-
tions inférieures (Cf.  Bulletin
d'Al,  mars 1991). Toutefois,
la Cour supreme a ensuite
annulé  l'habeas corpus  au
motif d' irregularites de
procedure.
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Campagne pour les prisonniers du mois
Les cas exposés ici concernent des prisonniers d'opinion. Tous ont été arrêtés pour leurs
convictions religieuses ou politiques ou a cause de leur origine ethnique, de leur sexe, de leur
couleur ou de leur langue. Aucun d'eux n'a recouru a la violence ni préconisé le recours a la
violence. Leur maintien en detention constitue une violation de la Declaration universelle des
droits de l'homme adoptée par les Nations Unies. Les appels internationaux ont pour objet
d'obtenir leur liberation ou l'amélioration des conditions dans lesquelles ils sont détenus.
Dans l'intér*t des prisonniers, les lettres adressées aux autorités doivent être rédigees en
termes mesurés et courtois et souligner qu'elles ont pour objet la defense des droits de
l'homme, sans aucun parti pris politique.  En aucun cas, U  ne faut écrire au prisonnier.

YOUGOSLAVIE MAROC
Nijazi Beqa :  Albanais de souche du Kosovo, 40 de 29 ans,
il purge une peine de quatre ans d'emprisonnement pour
appartenance a un groupe faisant campagne pour que la pro-
vince du Kosovo se voit accorder le statut de republique au
sein de la Yougoslavie.

prison. C'est a Nijazi Beqa que fut
infligée la peine la plus longue :
huit années, peine ramenée
ensuite a cinq ans par la Cour
supreme du Kosovo.

Le 22 mars, il aurait, ainsi que
cinq autres prisonniers politiques,
entamé une greve de la faim pour
protester contre les conditions de
leur detention.
II1Priere d'adresser des lettres
courtoises demandant la liberation
immediate et sans condition de
Nijazi Beqa, a : Dr Vlado Kam-
bovski/Ministre federal de la Jus-
tice/Omladinskih brigada 1/11000
Belgrade/Yougoslavie.[I

Mohamed Abbad:  étudiant lige de 37 ans et ancien president
de l'Union nationale des itudiants marocains (UNEM),  ii
purge actuellement une peine d'emprisonnement de 15 ans  a
la prison de Safi.

Mohamed Abbad est l'une des
31 personnes jugées en mai 1984
a Marrakech a la suite des mani-
festations de janvier 1984 contre
la hausse des prix et l'imposition
d'un droit a payer pour se presen-
ter au baccalauréat. Elles auraient
été arretées sans mandat plusieurs
jours apres les manifestations,
détenues au secret et torturées
pendant leur garde A vue.

Mohamed Abbad a été con-
damné a 15 ans d'emprisonne-
ment pour des chefs d'accusation
comprenant notamment un com-
plot visant A renverser le gouver-
nement et la possession de tracts
visant a troubler la sécurité inté-

Nijazi Beqa

Etudiant en physique, made et
pere d'un enfant, Nijazi Beqa était
l'un des 10 Albanais de souche de
la region d'Urokvac (Kosovo),
arretes en septembre 1988. Ils
étaient accuses d'avoir forme une
organisation »hostile» visant a
faire obtenir le statut de repu-
blique A la province du Kosovo.
Celle-ci est limitrophe de 1 'Alba-
nie et la plupart de ses habitants
sont de souche albanaise. Elle
constitue une province de la Repu-
blique yougoslave de Serbie.

Nijazi Beqa et ses coinculpés
étaient accuses d'avoir adhere A
une organisation illégale, distribué
du »materiel de propagande hos-
tile et organise des petitions de
caractere »hostile» adressées A des
personnalites en Yougoslavie et a
l'étranger. Ils n'étaient pas incul-
pés d'avoir use de violence ni pré-
conisé son usage. Passant en juge-
ment a Prikina en février 1989,
ils ont tous eté declares coupables
et condamnés a des peines de

PRISONNIERS LIBERES

ET CAS NOUVEAUX

Al a appris en mars 1991 la
liberation de 96 prlsonniers
adoptds ou falsant l'objet
d'une enquete ; elle en a
adoptd 118.

Orlando Azcue Rodriguez a éte
arreté le 5 avril 1990 a La Havane
et traduit en justice le 12 octobre
sous l' inculpation de »propagande
ennemie.. Selon des comptes ren-
dus de son proces, il a été expulse
de la salle du tribunal parce
que, comme on lui avait demande
s'il voulait dire quelque chose
pour sa defense, ii s'est mis a
parler de sa conviction qu'un
changement politique était néces-
saire a Cuba. II a ete declare cou-
pable et condamné a trois ans
d 'emprisonnement

Orlando Azcue est l'un des 12
prisonniers politiques de la prison
Combinado del Este A La Havane
qui ont signe une lettre datée du
ler janvier 1991 appelant a un
changement politique pacifique et
au respect des droits de l'homme,
lettre qui est sortie clandestine-
ment de la prison. Les 12 ont aussi
refuse de porter l'uniforme de pri-
sonnier pour donner plus de poids

leurs demandes. A la suite de
cette protestation, ils ont ete trans-
férés dans des prisons differentes.
Orlando Azcue et deux de ses
camarades ont éte emmenes a la
prison de haute securité »Kilo 7.

Camaguey oil, le 17 janvier, ils
se sont declares en greve de la
faim. Orlando Azcué aurait eté
battu par des gardiens a trois
reprises au moins. Au debut de
février, il a etetransféré A la pri-
son provinciale de Pinar del Rio
apres avoir accepté de renoncer
sa protestation et de mettre fin a
sa greve de la faim. Cependant,
une fois dans sa nouvelle prison,
il a de nouveau refuse de porter
son uniforme et on l'a habille de
force et attache avec des menottes
aux barreaux de sa cellule pour
l'empecher de le retirer. Le
6 mars, il a éte transféré A l'infir-
merie de la prison parce qu'il
souffrait d'affections dermatolo-
gigues et que son taux de glyce-
mie avait baisse de facon specta-
culaire en raison de la greve de la
faim qu'iI avait faite precedem-
ment. A la mi-avril, il était tou-
jours A l'infirmerie et refusait de
porter l'uniforme de prisonnier si
on le renvoyait dans sa cellule.

Priere d'adresser des appels
demandant sa liberation immediate
et sans condition, a : Dr Fidel
Castro Ruz/Presidente del Con-
sejo de Estado/La Havane/Cuba.11]

rieure. Les elements de preuve
produits par le ministere public
étaient des declarations que les
inculpes avaient faites A la police
pendant leur detention preventive
et qui leur auraient ete arrachées
par la torture, et des documents
confisques. Aucune preuve n'a été
fournie au tribunal indiquant que
l'inculpe avait use de violence ou
preconise son usage.

Mohamed Abbad demeure en
prison avec 17 autres membres du
même groupe. Il a tout d'abord été
Menu a la prison de Safi, oil il
est devenu diabetique en 1988. II
a alors etetransféré A Marrakech
øü vit sa famille qui pouvait lui
rendre visite régulièrement et lui
apporter les aliments dont il a
besoin pour son regime de diabe-
tique. Le 26 mars 1991, il a été
renvoyé A la prison de Safi et il
a, pour protester, entame une
greve de la faim qui a eu pour
résultat de le plonger quelques
jours plus tard dans un coma dii
A sa maladie. Il est maintenant
détenu a l'hôpital de Safi.

Prière d'adresser des lettres
courtoises si possible en francais
ou en arabe, demandant sa

A : Sa Majesté le Roi
Hassan II/Palais Royal/Rabat/
Maroc. 0

SWAZILAND 


Prisonniers
libérés
CINQ prisonniers d'opinion.
Menus au Swaziland depuis
novembre 1990 en vertu d'une
ordonnance de mise en deten-
tion administrative de 60 jours
renouvelables, ont éte libérés
le 22 mars 1991. Ils avaient
deja été emprisonnes de juin a
octobre 1990 pour avoir pre-
tendument organise un parti
politique - tous les partis sont
interdits. Ces liberations sont
intervenues peu avant l'arrivée
au Swaziland de deux repré-
sentants d'AI pour des entre-
tiens avec le gouvernement.E

CUBA
Orlando Azcué Rodriguez :  technicien dans une fabrique de
cigares, age de 33 ans, il purge une peine de trois ans pour
avoir distribui des tracts manuscrits riclamant des elections
libres  a  Cuba.
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Bonnes nouvelles en

premiere page d'Amnesty


(ci-contre), premier

journal du mouvement :


un prisonnier est libre.

Ilker Demir (a droite),


prisonnier d'opinion en

Turquie depuis 1984, a été

libére en avril 1991. II est


photographié en prison

avec sa fille. Zikri


Nafkhosh (ci-dessous), est

l'un des 315 enfants


kurdes qui ont .disparu,,

en Iraq en 1983.

*It

Grace a vous ils peuvent
retrouver la liberté

4e me réjouis de
savoir qu'il
existe des gens
qui se soucient
de nous et de
notre situation
ici... nous
vous remercions
de tout coeur...
nous savons que
beaucoup de
gens essaient
de nous
aider et que nous
ne sommes pas
seuls»
Daniel Xidis, Grece,
prisonnier du mois en
novembre 1990

E n 1962.  Amnesty,  le premier

journal d'Al. annoncait en
premiere page une bonne

nouvelle - un prisonnier d'opinion
avail eté libere en Espagne - une
carte de Noel envoy& par un
membre suisse d'Al lui avail ete
retournee avec la mention ,,Des-
finataire IihCrC.. C'est le genre de
nouvelle que les membres d'Al
aiment apprendre : une victoire de
la justice quelque part dans le
monde. Trop souvent, ce sont les
mauvaises nouvelles qui font les
grands titres : violations des droits
de l'homme partout dans le monde
sur fond de guerre, repression et
famine.

Al a été fond& ii y a 30 ans
pour faire campagne en faveur de
la liberation des prisonniers d'opi-
nion partout dans le monde.
Aujourd'hui encore, l'organisa-
tion continue a leur consacrer tous
ses efforts. Nous publions ici les
bonnes nouvelles. Beaucoup de
ces  prisonniers sont maintenant

Certains ont remercié AI
mais nous ne nous attribuons le
merite d'aucune de ces
liberations.

La  Campagne pour les
prisonniers du mois  dans le  Bul-
letin  actuel existe depuis 26 ans.
Chaque numéro publie des appels
pour la liberation de prisonniers
d'opinion. Le premier numero, en
janvier 1971, contenait a la fois
des nouvelles du travail d'Al et les
Cartes de la Campagne pour les
prisonniers,  une campagne men-
suelle en faveur de trois prison-
niers commencée en 1965.

Aujourd'hui, l'injustice terrible
dont sont victimes ces prisonniers 


est port& a la connaissance d'un
immense public.  Ce Bulletin  est
publié chaque mois dans plus de
15 langues. notamment : anglais.
arabe. chinois, espagnol, francais.
hébreu, portugais, portugais bre-
silien, russe et tamoul. Les sec-
tions d'Al dans tous les pays du
monde présentent le dossier des
Prisonniers du mois  dans les
magazines et les bulletins qu'elles
publient dans de nombreuses
langues, du férofen au bengali.
Dans un grand nombre de pays.
les journaux régionaux et natio-
naux publient un compte rendu
des cas des  Prisonniers du mois
- l'hebdomadaire catholique slo-
vene  Druzina,  le quotidien fran-
cais  Le Monde  et le quotidien
pakistanais  The Muslim,  pour n'en
citer que quelques-uns. Ann&
apres année, la  Campagne pour
les prisonniers du mois  constitue
une ouverture unique sur I 'univers
terrible et sans espoir des prison-
niers d'opinion. Des centaines de
milliers de personnes ont lance
des appels pour leur liberation. Et
les prisonniers eux-mémes savent
qu'ils ne sont pas seuls, que le
monde ne les a pas oubliés.

Les années 90 se sont ouvertes
par un revirement spectaculaire du
sort de milliers de prisonniers
d'opinion dans toute l'Europe
centrale et orientale. En Tchécos-
lovaquie, un ancien prisonnier
d'opinion, Vaclav Havel, est
devenu president. D'autres ont
occupe des positions gouverne-
mentales importantes dans leur
pays. Dans nombre de ces pays,
le respect nouveau des droits de
l'homme a eté consacre par 


l'abrogation ou la revision des lois
qui avaient ete utilisees pour
incarcerer des personnes pour
leurs opinions.

Mais il existe toujours des pri-
sonniers d'opinion en Europe.  ei
dans toutes les autres regions du
monde.

Dans cet article, nous passons
en revue ce que sont devenus les
92 prisonniers qui avaient fait
l'objet de la  Campagne pour les
prisonniers du mois  en 1989 et
1990. Trente-neuf d'entre eux ont
ete liberés, 50 environ sont encore
en prison. Un autre au moins,
Mahamat Abdoulaye. un des pri-
sonniers du mois d'aotit 1990, ne
connaitra jamais le gout de la
liberté. II ne figurait pas parmi les
prisonniers survivants libérés
apres le changement de gouverne-
ment au Tchad en décembre 1990
et l'on pense qu'il est mort en
prison.

Aucune  de ces  personnes
n'aurait jamais du devenir un
prisonnier d'opinion. Elles ont
toutes été arretées pour avoir
exprimé pacifiquement leurs con-
victions ou leurs opinions ou du
fait de leur origine ethnique. Leur
arrestation et leur detention étaient
non seulement une atteinte a leurs
droits mais une violation des
normes internationales établies
par la communaute mondiale pour
la protection des droits de chacun.
Notre tiche, aujourd'hui, est de
renforcer la pression inter-
nationale en faveur des milliers
de prisonniers d'opinion partout
dans le monde pour que demain
puisse etre le jour de leur
libération.E
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Libres en Afrique
ame Karikari, Ghana : libéré

en decembre 1988

Akwasi Adu-Amankwah et Yaw
Tonv Akoto-Ampaw, Ghana :

liherés en mai 1989

AI be rt ukong Cameron n :
libere en mai 1989, arrete a

nouveau en mars 1990, acquitte

du chef d'activites subversi% es et
lihere en as ril 1990

,Iose Primo Esono Mica, Guinée

equatoriale : libéré en février
1990

0 arou ,Aman, Cameroun :

libére d'un camp de travails
forces en jail% ier 1991 apres

avoir etC détenu pendant plus de

six ans sans inculpation ni
jugement

Peter Chiko Bwalva, lambie :

libere en as ril 1989

Thoza Khonje, Malawi : libere en

fel rier 1991 apres avoir ete
detenu pendant deux ans pour

des remarques interpretecs
comme des critiques contre le
President-a-sic

I,e docteur George Mtafu, Ma-

lawi : libere en janvier 1991. II
est le scul neurochirurgien du

\Ialan i.

Wossen-Seged. Michael et Bede-

Mariam Mekonnen, Ethiopic :

liberes en septembre 1989

Libres clans les
Amériques
Manuel Gonzalez et Lidia Gonza-

lez Garcia, Cuba : liberes apres

avoir purge la totalite de leurs
peines. Manuel en janvier 1990.

et Lidia en novembre 1989

Libres en Asie
Syamsu Haji Rata. Indonesie :

lihere en octobre 1990

Alaulavi Abdul Rauf 1.ogari, Af-

ghanistan : libere en no% embrc

1989

Baba bin N1ohammed. Brunei :

libel-6 en janvier 1990 apres
avoir jure allegeance au Sultan.

au gini ernement ci aux lois de

l'Etat du Brunei Darussalam -
condition mise a sa liberation.

:Amos Masondo, Afrique du Sud  (ci-deNsus a gauche),  avait ete libere sous
conditions en fevrier 1989 et arrete de nouveau en aont 1989 aux termes
des mesures d'esception. II a ete libere lc 19 octohre 1989 sous d'autres
conditions qui ont ete levees en fevrier 1990. Kevin Desmond de Souza,
Singapour  (ci-dessous),  a ele libere en mars 1989. Il travaille maintenant
comme assistant juridiquc et aurait ete admis an barrean de Singapour.

al-Taieb, Soudan : libere
au debut de l'ete 1990, a ensuite
cherche refuge en Egv pte

Vincent Cheng ci Teo Soh Lung,

Singapour : liberes sous condi-
tions en juin 1990

Daniel Kokkalis. Grece  (ci-dessus)  a ete libére en jails ier 1991. Ladji Traore.
N1auritanie  (ci-dessous a gauche),  a ete libere en novembre 1990. Hiram
Abi Cobas Nunez, Cuba  (ci-dessous a draile),  a ete libel-6 en novembre 1990
pour raisons de sante et a fini de purger sa peine chez ltd. II s'est etabli
aus Etats-Unis en fevrier 1991.

Afrique :

Francisco Bonifacio

Mba Nguema est toujours

incarcere en Guinee equato-

riale. 11 purge unc peine de 20 ans

prononcee en 1988 par un tribu-

nal militaire qui l'a juge coupable

d'une tentative de renversement

du gouvernement. II a ete con-

damne sur la base d'aveus taits

sous la torture et parce +(II avail

lu  The Dogs 4 War  (Les Chiens

de la guerre). roman sur un coup

&Etat dans un pays imaginairc

dont on pense generalement qu'il

fait allusion ii la Guinee equato-

riale. Le seul autre clement de

preuve contre lui. lc temoignagc

d'un temoin a charge, a etc prom e

taux devant IC tribunal.

Au Kenya. Harris Olsong'o

Arara cont mile de purger une

peine de cinq annees d'emprison-

nement prononcec en 1988 en
vertu d'une loi qui rend passible

de poursuites penalcs la simple

detention d'ecrits critiquant le

gouvernement. Apres sa condam-

nation. Arara. precedemment

officier de [armee de [air, a

declare que ces publications - des

tracts d'opposit ion sur lesqllek le

tribunal a maintenu le secret -

etaient -honnetes et veridiques- et

a demande s'il etait seditieu \

-d'exiger l'exercice des droits ct

des libertes fondamentales-.

Mulugetta Mosissa. precedem-

mem fonctionnaire. est garde en

detention en Ethiopie sans as oir

ete juge. II a ete arrete en 1980

avec des centaines d'autres mem-

fires de l'ethnie Oromo soupcon-

nes d'entretenir des liens avec un

groupe de guerilla Oromo, lin

grand nombre  de  ces detenus ont

été liberes en 1989 niais Mulu-

getta reste en detention.

Plus de 30 des  Prisonniers

du nuns  en 1989 et 1990

sont libres mais malgré


des appels mondiaux, les

autres continuent


d'attendre d'etre libérés.

Ici nous passons en revue


le sort des prisonniers.

mériquesA  7._.F MIS prisonnlers


du mois colombiens sont


toujours -dispartis-. Ahrio


de Jesus Pedraia Becerra. its ()cat


et militant des droits de l'homme


iige de 40 ans, a ete enleve it Bo-




gota dans la nuit du 4 juillet 1990


par huit homilies fortement armes


- une enquete ludiciaire a etc


ouverte sur son eas mais ii la con-




naissance il Al. elle n'a donne


aucun resultat - une enquete paral-




lele des ser \ ices du Procurcur


general aurait ete bloquee par lc


relits de la part de la police nat io-

n,alc d'Identihcr le• dells agents
des sers ices de police clue des

temoms aVatent \ us au moment de

l'enle\ ement. La police nie toute

presence de ses agents.

'farcisio Medina Charr\ . etu-

diant de 21 ans. a -disparu- apres

avoir ete arrete en 1988. Une

enquete judiciaire sur son eas a

ordonne l'arrestation d'un mem-

bre de la police nationale. Cepen-
dant. l'affaire a ete transmise au \

tribunaux militaires qui ont annule

le mandat d'arret. L'enquete con-

tinue et on ne possede aucun autre

renseignement sur le sort de co

et ud iant .

Isidro Caballero. enseignant de

33 ans, a -disparu- apres avoir ete

arrete le 7 fevrier 1989 par une
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patrouille militaire - une enquete
judiciaire a mis en cause le hatail-
I on Caldas de [armee. Le Procu-
reur delegue pour les forces
armees mew unc enquete distincte
mats AI n'a aucune infOrmation
sur les progres de celle-ci. Luis
Miguel Solis Pajarito avait 25 ans
quand il a -disparu- au Guatemala
le 3 inai 1990. II etait l'un des diri-
geants du Conseil national pour
les personnes deplacees. Malgre
les assurances des responsahles
gouvernementaux suivant les-
quelles une enquete serait en
cours, on ignore toujours  ce  qu'il
est devenu.

Elizardo Sanchez Santa Cruz.
president de la Commission
cuhaine des droits de l'homme ci

de la reconciliation nationale. con-
damne en 1989 a deux ans
d'emprisonnement pour avoir
-repandu de fausses nouvelles
dans lc hut de porter atteinte au
prestige ou la reputation de
I'Etat cuhain-. continue de purger
sa peine it la prison d'Aguica et sa
liberation est prévue en aout 1991.

Asie :

Alexander Warouw et
Manan Effendi sont empri-
sonnes en Indonesie depuis

1965. Thus deux. ages de plus de
70 ans, continuent de purger des
peines d'emprisonnement a perpe-
tuite prononcees a la suite d'un
coup d'Etat manqué en 1965 et
dont la responsabilité a  été  impu-
tee au Parti communiste d'Indo-
nésie (PK1). Bien que tous deux
lies au PKI quand celui-ci etait
encore un parti legal. rien ne
prouve qu'ils aient eu l'un ou
l'autre connaissance des événe-

ments qui ont abouti au coup
d'Etat. Leur cas a fait l'objet
d' tine campagne de cartes de Noel
de la section hritannique en 1990
ct ils ont recu 1704 cartes a la
suite de cet appel. Au debut
de 1991. Al a recu une lettre
directement de ces deux prison-
niers. Ils avaient copie les noms
et adresses de tons ceux qui !cur
avaiem &nit et joint a cette liste
un message de remerciements ci
de voeux en demandant de le
transmettre.

Toujours en Indonesie, Agil
Riyanto hin Darmowiyoto, etu-
diant en droit. continue de purger
une peine de 15 ans d'emprison-
nement pour subversion pronon-
cee en 1987. Un des prisonniers
du mots de juin 1990, il fait par-
tic d'un groupe de sept jeunes
militants musulmans dc Brebes.
Java centrale, condamnes pour
leur participation a des groupcs  de
musulmans appeles  usroh.  qui
visent a approtOndir la connais-
sance des enscignements et du
droit islamiques. Un autre de ces
sept etudiants. Wahyudi, 20 ans.
prisonnier du mois en 1989. con-
tinue de purger une peine dc sept
ans d'emprisonnement ii Cilacap.
Java centrale.

Kayathiri Vino Sangarafingam
avait 10 ans quand elle a été arre-
tee dans le district de Jaffna (Sri
Lanka), cn 1987. en méme temps
que sa mere et deux soeurs plus
agees. Hies ont odisparu” apres
avoir  ete  arrétees par la Force
indienne de maintien de la paix.

Au Laos, deux prisonniers
d'opinion sont détenus depuis plus
de 15 ans pour -reeducation-.

Tiao Sisoumang Sisaleumsak et
Houmphanh Norasing, tons deux
detcnus depuis 1975. figurent
parmi les 33 personnes encore
detenues dans la province de Houa
Phanh au nord-est du Laos. Leurs
conditions d'existence sont pre-
caires, ils sont mal loges et man-
quent de nourriture et de medica-
ments. Beaucoup de  c.c.s detcnus
sont en mauvaise sante a la suite
d'annees de travail force et  de
soins medicaux insuffisants.

Les autorites sud-coreennes ont
&Tit a Al en reponse a ses appels
contre l'emprisonnement de
[artiste Hong Song-dam et de
l'editeur Chang Ui-gyun. Elles
declarent que Hong Song-dam,
dont le eas etait presente en
aont 1990, n'etait pas settlement
emprisonne pour avoir envoye scs
peintures en Coree du Nord et des
livres a des Coreens vivant en
Allemagne. mais puree que ses
peintures et ses ecrits visaient
promouvoir une revolution
marxiste-léniniste. En septem-
bre 1990, la Cour supreme a
Ccarte les accusations d'espion-
nage et renvoye [tiffany une ins-
tance inferieure. En janvier 1991.
Hong Song-dam a ete condamne
ii trois ails d'emprisonnement
pour realisation de materiels favo-
rables aux intérets de la Corée du
Nord.

Chang I. i-gvun cont Mue de
purger une peine de huit ans
d'emprisonnement pour espion -
nage. Les autorites Ment que son
arrestation en 1987 ait ete unique-
ment motivee par ses rencontres
au Japon avec des personnes favo-
rabies a la Con& du Nord et al-
firment qu'il etait intervenu stir les
ordres de la  Coree  du Nord pour
reunir de la documentation sur des
groupes d'opposition sud-coreens
- consideres comme des secrets
d'Etat par les trihunaux puree
qu'ils pou  aient etre explodes a
soil avantage par la Coree du
Nord - et pour essayer d' infiltrer
des groupes dissidents pour pro-
voquer une agitation sociale. Files
ont egalement declare qu'iI avait
recu des fonds de la Coree du
Nord. Al a trouve les ticcusations
sans fondement.

I,e pere Thadeus Nguyen Van
1,y. pretre catholique au Viet
Nam, a ete arrete en mai 1983
pour avoir essaye d'organiser un
pelerinage non autorise. En
decenthre 1983. il a ete condamne
it 10 ans d'emprisonnement pour
,, opposition a la revolution,.

Aung Din, dirigcant etudiant de
26 ans, a été arrete par les auto-
rites de la loi martiale au Myan-
mar le 24 avril 1989. Depuis quc
son cas a Cie. put-die en novemhre
1989, Al a appris qu' 1 aurait ete
condamne a quatre ans d'empri-
sonnement par un tribunal mili-
taire apres un proces inequitable.
Nay Min, avocat dans la quaran-
taine, a ete aussi arréte au Myan-
mar au titre de la loi martialc. II
continue de purger une peinc de
14 ans prononcee apres nfl proces 


inequitable pour des rapports
aurait envoyes a la  BBC  et

pour -detention de litterature
antigouvernementale,.

Les quatre Chinois prisonniers
du mois dont les cas om ete pu-
blies en 1989 et 1990 sont toujours
en prison. Zhang Jingsheng a ete
condamne a 13 ans d'emprisonne-
mem en decembre 1989 pour
del its -contre-rev olut tonna res
commis pendant les manifesta-
tions de 1989 en faveur de la
democratic. X iao Bin, ouvrier de
Dalian age de 42 ans. purge une
peine de 10 ans pour -appels a la
contre-revolution,, pendant les
manifestations en faveur de la
democratic. Song Yude. es ange-
liste protestant de 36 ans, a ete
condamne en 1986 a huit ans
d'emprisonnement pour activites
religieuses non officielles.

Au Tibet. Ngawang Phulchung.
moinc tin monastere de Drepung
a Lhasa. continue de purger une
peine de 19 ans prononcee Ions
dime reunion publique dc con-
damnation en novembre 1989.
Ngawang Phulchung figure parmi
les 10 moines condanmes ce
la it de longues Nines (Imprison-
nement pour leurs activites ell

faveur de l'independance du
Tibet, qui comprenaient la diffu-
sion de traductions en tibetain de

la Declaration univcrselle des
droits de l'homme.

Mahamat Abdoulaye n'etait pas
parmi les survivants libéres apres le
changement de gomernement au
Tchad en décembre 1990 et serail
mort en detention.

Aux Philippines. ccrtains faits

nouveaux Itivorables sont interve-




nus dans lc cas de Zosimo Alpino.

prisonnier du mois en tevrier

1990. Il figurait parmi les 25 fer-




miers arretes en novembre 1987

et accuses de faire partie de la

Nouvelle armee du peuple. le bras

arme du Parti communiste declare


losimo Alpino a ete I there

sous caution le 13 decembre 1990.

Moyen

- Orient : Cinq étu-
diants saoudiens, prison-.
niers du mots en avril

1990. cominuent d'etre detenus

sans inculpation ni jugement.

Abdul-Aziz al-Faris, Ali Al-Lad.

Ismail Mehmedov Hyuseyinov, Bulgarie, et sa femme. II a été libéré d'exil

en mai 1989 et a emigre en Turquie dans le courant de cette meme année.
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Libres en Europe
Rranimir Trbojevic, Yougoslavie :

lib6r6 en novembre 1989

Sevinc Tekeli-oztas, Turquie :

fiber& en avril 1990 apres avoir

purge les 40 % hahituels de sa

peine. Les prisonniers politiques

liberés sont interdits de travail

et ne peuvent pas obtenir de

passeport pour voyager a

l'etranger.

Henrik Gjoka, Albanie : libéré en

janvier 1991

Milaim Ziheri, Yougoslavie :

libérC en avril 1990

Enver Ahmedov Hatibos Bulga-

rie : libCre en mai 1990

Bohdan Klymchak, URSS : gra-

cié et lihére en novembre 1990.

Ne desire plus émigrer et

envisage d'Ccrire ses memoires.

Libres au Moyen-Orient
Mubarak Abdu Fadhl, Egypte :

lihére en avril 1990

Mihai Creanga, Roumanie, a été libéré en mai 1989. Il aurait étt assigne

a residence jusqu'en decembre cette année-là.

Salah Nisfan, Hussein Subait et
Hatim al-Saddiq sont des musul-
mans chiites. Al pense qu'ils sont
détenus a cause de leur opposition
a la politique du gouvernernent
regard de la communaute chiite.
Les musulmans chiites d'Arabie
saoudite se plaignent depuis long-
temps d'une discrimination et
d'un deni de leur droit a la I iberte
d'opinion et de pratique
rel igieuses.

Trois prisonniers d'opinion
marocains, qui purgent des peines
d'emprisonnement totalisant
65 ans pour eux trois, sont tou-
jours en prison. Ali Idrissi Kai-
touni a été condamné a une peine
de 15 ans pour avoir écrit des
poemes sur l'injustice sociale et
l'oppression politique au Maroc,
ce qui est considéré par l'Etat
comme une atteinte a la sécurite
intérieure. Mohamed Srifi, étu-
diant en littérature, a éte con-
damné en 1977 a 30 ans d'empri-
sonnement pour avoir préconisé la
transformation du Maroc en répu-
blique socialiste. Le maitre-
assistant Habib Ben Malek a eté d'exception en vigueur depuis
condamné en 1977 lors du meme 1963. Parmi eux, les personnes
proces a 20 ans d'emprisonne- suivantes ont été prisonniers du
ment. Ils purgent tous leur peine mois : Hakem Sultan al-Faiz, jor-
a la prison centrale de Kenitra. danien âge de 61 ans et ancien

En Syrie, des centaines de pri- membre du Commandement
sonniers d'opinion continuent national du parti Baath socialiste
d'etre détenus sans inculpation ni arabe, &tent, depuis presque
jugement au titre d'une legislation 20 ans ; Ahmad Abd al-Rauf
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Frantisek Starek, TchCcoslo-

vaquie : lihCre en novembre

1989

Roummo, enseignant Age de
55 ans arréte en 1975 : Muham-
mad Nabil Salem, ingénieur arrête
a la suite d'une greve nationale
d'un jour en 1980 et.Mahmud Jal-
but, palestinien arrêté en 1980.

AI n'a recu aucune information
nouvelle au sujet de six membres
du Parti islamique de liberation
emprisonnés en Libye depuis
1973 pour appartenance a une
organisation illégale. Ali Muham-
mad al-Akrami, al-Ajili Muham-
mad Abdul Rahman al-Ashari, Ali
Muhammad al-Qajiji, Salih Omar
al-Qasbi, Muhammad al Sadiq al -
Tarhouni et Abdul Qadir Muham-
mad al-Yaqubi seraient a la pri-
son Abu Salim a Tripoli mais AI
a recu des informations suivant
lesquelles Abdul Qadir Muham-
mad al-Yaqubi serait mort a la fin
de 1988.

En Iran, Mariam Firouz, écri-
vain et traductrice d'environ 75
ans, est emprisonnée depuis 1983
pour ses activités politiques non
violentes. Plusieurs autres prison-
nières d'opinion pour des affaires
semblables auraient été libérées
ces derniers mois, mais Mariam

Sayyid Tahir al-Shimimy, Arabic.

saoudite : liber6 en avril 1990

Firouz reste en prison. Ali Arda-
Ian, fonctionnaire en retraite 'age
de 75 ans environ, qui avait ete
arrête en juin 1990, est toujours
en prison et son etat de sante cause
de plus en plus d'inquiétude. Son
'<crime>, a eté d'écrire une lettre
ouverte au president Rafsandjani
pour critiquer le non-respect par
le gouvernement des droits et des
libertés garantis par la Constitu-
tion iranienne.

Zikri Nafkhosh Mustafa, Nabi
Muhammad Shukr, Jabbar Rashid
Shifki et Jafar Tamar Mahmud
figurent parmi les 315 enfants et
jeunes gens kurdes qui ont <<dis-
paru,' apres leur arrestation en
Iraq en aotit 1983. Al n'a recu
aucun nouveau renseignement sur
leur sort depuis que leur cas a ete
publié en septembre 1990. Les
appels en leur faveur ont eté sus-
pendus en raison de la situation
qui regne actuellement en Iraq.

E UrOpe : Daniel, Panayiotis et
Pavlos Xidis, trois frères qui
purgent encore en Grece des

peines de quatre ans de prison
pour refus d'effectuer le servicc
militaire. Ils ne devraient pas etre
libérés avant 1992 et figurent
parmi les quelque 400 jeunes gens
Menus dans des prisons grecques
pour avoir refuse d'effectuer lc
service militaire pour des motifs
religieux. Ces trois freres sont
Témoins de Jehovah, confession
chretienne qui ne soutient pas
l'usage de la violence ni ne le pre-
conise. Leurs croyances reli-
gieuses leur interdisent toute
forme de service dans les forces
armées.

En Turquie, Ilker Demir conti-
nue de purger sa peine de 36 ans
dans la prison Nazilli de type E
pour détenus politiques. II s'agit
d'un journaliste condamné pour
propagande communiste et ou-
trage aux autorités, qui serait en
mauvaise sante. II ne peut pas
espérer etre libéré avant aont
1998. Plusieurs initiatives visani
a amender ou abolir les articles du
Code penal turc en vertu duquel
il a été condamné, de meme que
la plupart des prisonniers d'opi-
nion, n'ont donne aucun résultat.

Abdallah Oufkir, Maroc,  (au centre)  et d'autres membres &terms de sa
famille auraient etelibérés en Wrier 1991 mais feraient l'objet de
restrictions a leur liberté de mouvement et d'association.
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DEUX &legit& d'AI ont été invi-
tes a prendre la parole lors d'une
conference d'une semaine organi-
see a Colombo au sujet des syndi-
cats et des droits de l'homme. Ils
ont aussi rencontre plusieurs hauts
fonctionnaires et ont discuté de la
possibilité pour AI de se rendre
dans le pays. C'est en 1982 qu'AI
a eu la derniere fois l'autorisation
d'entrer a Sri Lanka.

Parmi les personnalités rencon-
trees figuraient le Conseiller pour
les affaires internationales aupres
de la Présidence, le Secrétaire du
ministere de la defense, l'Inspec-
teur general de la police, le Com-
missaire general a la rehabilita-
tion, le Directeur de la division
des Nations Unies au ministere
des affaires evangel-es et l'Avocat
general.

Le gouvernement a annoncé a la
presse qu'.un séjour a Sri Lanka
pour des recherches serait envisage
favorablement si la demande offi-
cielle en etait formulée par AI.. El

LE 9 mai, AI a publie en anglais
Bahrain : Violations of human
rights*. Ce rapport décrit com-
ment, au cours des dernieres
années, des centaines de militants
politiques ou des militants presu-
mes, dont des prisonniers d'opi-
nion, ont eté victimes d'arresta-
tions arbitraires et de tortures, et
ont  eté  condamnés a l'issue de
proces inequitables.

Beaucoup sont gardes pendant
des mois voire des années en
detention administrative ou provi-
soire, géneralement au secret.
C'est le plus souvent pendant cette
periode que la torture a lieu. Une
loi adopt& en 1974 autorise le
maintien en detention administra-

EN avril, AI a demandé au Gou-
vernement mauritanien d'ouvrir
une enquete sur des informations
selon lesquelles 200 prisonniers
politiques au moins étaient morts
ou avaient éte tués alors qu'ils
étaient en detention preventive
dans des locaux de l' armee ou de
la police - certains executes sans
jugement et beaucoup d'autres
la suite de tortures. Les victimes
figuraient parmi les quelque 3000
Mauritaniens noirs arretés a la fin
de l'année derniere.

Les autorités ont affirme qu' ils
conspiraient pour renverser le
gouvernement - qui est dominé
par la communauté des Maures -
mais n'ont fourni aucune preuve

l'appui de cette allegation.
Les prisonniers fiber& en mars

1991 ont donne des renseigne-
ments a AI et eux-mémes por-
taient encore les cicatrices de la

TUNISIE

DEPUIS janvier 1991, des dou-
zaines de personnes auraient éte
torturees pendant leur maintien en
garde a vue prolongee. La garde

vue permet a la police de déte-
nir les suspects jusqu'à dix jours
pour interrogatoire.

Des informations récentes ema-
nant d'anciens Menus, d'avocats
et de militants des droits de
l'homme indiquent que des per-
sonnes soupconnées d'etre des
opposants politiques au gouverne-
ment, dont des garcons de moins
de 18 ans, sont détenues en garde
a vue bien au-dela de la periode
maximale de dix jours et sans
qu'une nouvelle autorisation ait
ete obtenue au bout de quatre
jours comme l'exige la loi tuni-
sienne. AI est préoccupee de ce
que le Gouvernement tunisien, en
s'abstenant d'enquêter sur les allé-

tive pendant trois ans, par pe-
Hodes renouvelables ; certains
Menus sont demeures incarcérés
jusqu'a sept ans sans inculpation
ni jugement. Entre autres me-
thodes de torture, les détenus sont
battus, brides avec des cigarettes
et forces de rester debout pendant
des heures sans bouger.

Les affaires politiques sont
jugees par la Cour civile supreme
d'appel dont les procedures ne
répondent pas aux normes inter-
nationales pour un proces equita-
ble. Les accuses n'ont qu'un acces
limité aux avocats assurant leur
defense et n'ont pas le droit de
faire appel
*(Al Index No. MDE 11/01/91)

torture. Dans quelques cas, des
prisonniers auraient eté délibéré-
ment executes sans jugement.
Mais la plupart des morts signa-
lees ont ete causées par la torture
infligee tant dans les casernes que
dans les commissariats. Des Me-
nus ont été suspendus la tete en
bas et frappes sur la plante des
pieds, d'autres ont ete enterrés
jusqu'au cou dans le sable et lais-
ses jusqu'a  ce  que mort s'ensuive
ou ont été brOlés sur tout le corps.
La torture des Menus politiques
est courante en Mauritanie depuis
1986 mais n'avait jamais eté uti-
lisée dans de telles proportions.

Apres les liberations de mars
1991, 64 prisonniers devaient etre
juges en avril par contumace,
mais le proces a été ajourne et les
autorités ont annoncd leur libera-
tion a la mi-avril. On ne sait pas
s'il reste d'autres détenus.I=1 


gations de torture portées a sa
connaissance. parait fermer les
yeux sur l'usage de la torture.

Sadiq Shourou, maitre de con-
ference a l'Université de Tunis, a
été arrêté le 23 février 1991 et
garde a vue pendant 42 jours.
Comparaissant devant un juge
d' instruction, il a dit avoir  été  tor-
ture. Le juge aurait alors ordonné
un examen medical, mais, plus
d'une semaine plus tard, cet exa-
men n'avait pas encore eu lieu.

Al s'est félicitée de ce que le
Gouvernement tunisien ait cons-
titué le 9 avril 1991 un conseil
officiel des droits de l'homme,
mais l'organisation demeure
préoccupée par les nouvelles qui
continuent de faire état de tortu-
res et de mauvais traitements infli-
Os a des détenus politiques en
garde a vue.E

GUATEMALA 


Des policiers
reconnus coupables
du meurtre d'un
enfant de la rue
QUATRE policiers guatemal-
teques ont été condamnés a des
peines de prison de 10 a 15 ans
pour le meurtre de Nahaman Car-
mona LOpez, enfant de la rue age
de 13 ans. Nahamán Carmona est
mort en mars 1990 apres avoir été
roue de coups par des agents de
police. Le juge aurait majore
chaque peine de 25 % au motif
que le meurtre avait éte commis
par des agents de l'Etat agissant
a titre officiel.

C'est la deuxième fois depuis
quelques années qu'on apprend
que des agents du Gouvernement
guatemalteque sont condamnés
pour violations des droits de
l'homme. Les six policiers recon-
nus coupables de l'enlevement et
du meurtre en 1987 de deux étu-
diants en agronomie avaient éte
libérés en appel en juillet 1990,
malgré des elements de preuve
convaincants de leur participation
au crime.

En avril, AI a appris que des
mandats avaient eté délivrés pour
l'arrestation de deux policiers et
d'un civil en rapport avec le meur-
tre d'Anstraum Aman Villagran
Morales, age de 17 ans. Celui-ci
avait été tile a coups de feu le
25 juin 1990 a Guatemala par
deux policiers en uniforme.

Les tribunaux guatémalteques
seraient actuellement saisis de 36
autres instances penales contre 35
agents de la police nationale, trois
agents de la police des finances,
10 civils et trois juges pour voies
de fait contre des enfants de la
rue. 0

MALAWI

Libérations
THOZA Khonje et George Mtafu
sont d'anciens prisonniers du
mois. Ils étaient parmi les 21 pri-
sonniers politiques au moins qui
ont éte reaches au Malawi de jan-
vier a mars de cette armee - tous
étaient Menus depuis longtemps
sans inculpation ni jugement. Pres
de 80 autres prisonniers ont eté
libérés en même temps mais on ne
sait pas exactement combien
d'entre eux étaient emprisonnés
pour des motifs politiques.

Thoza Khonje, gestionnaire
d'une société sucriere, age de
43 ans, avait ete arrêté le 28 fe-
vrier 1989 parce qu'on l'aurait
entendu critiquer des decisions
politiques du president-a-vie
Hastings Kamuzu Banda.

George Mtafu, unique neuro-
chirurgien du Malawi, avait été
arrêté le même mois pour avoir
refuse de s'excuser d'avoir con-
teste les critiques formulées par le
president-a-vie Banda a l'encon-
tre des Malawiens du nord. On
pense que d'autres habitants du
nord du pays, arrétés entre février
et mai 1989, sont parmi ceux qui
ont  ete  libérés. Parmi les autres
personnes libérées figurent Wil-
liam Masiku, Menu depuis 1980,
Brown Mpinganjira, détenu
depuis 1986, Margaret Marango
Banda et Blaise Machira, Menus
depuis 1988.

Ces liberations constituent la
premiere amelioration survenue
dans le domaine des droits de
l'homme au Malawi depuis plu-
sieurs annees. Mais d'autres pri-
sonniers d'opinion célèbres sont
toujours derriere les barreaux.
Ainsi, la liberation de Goodluck
Mhango, vétérinaire arrété en sep-
tembre 1987, a éte refusée par un
comité charge de passer en revue
les cas des Menus politiques.0

Projet d'abolition
A la suite de discussions qui
auraient eu lieu entre le Gou-
vernement britannique et les
gouverneurs de territoires
dependants des Caraibes, la
peine de mort va etre abolie
Anguilla, dans les iles Vierges
britanniques, dans les iles Cat-
manes, a Montserrat et dans
les iles Turques et Caiques. La
decision, a été annoncée le
28 mars par Douglas Hurd,
ministre britannique des af-
faires étrangeres. Celui-ci a
declare que son gouvernement
esperait que les Bermudes
«décideraient de suivre cet
exemple des que possible.. En
1990, les Bermudes s'étaient
prononcees pour le maintien
de la peine de mort. Le parle-
ment doit prochainement
débattre de la question et se
prononcer par un vote.E

BAHREIN

Torture et procès inéquitables

MAURITANIE

Des prisonniers tués en detention

Al se rend a Sri Lanka
La torture pendant le
maintien en garde a vue
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INDONESIE

En prison pour avoir
préconisé l'indépendance

Parents et amis A la morgue d'un hôpital, aupres de la dépouille d'un homme
tue par balk pendant les manifestations en faveur de la démocratie A
Bamako, capitale du Mali.

MALI

Massacres et coup d'Etat

PLUS de 130 prisonniers poli-
tiques de l'Irian Jaya purgent
actuellement de longues peines de
prison pour avoir préconisé
l'indépendance de la province. La
plupart ont été condamnés depuis
1988 en vertu de la tres generale
Loi antisubversion, sous l'accusa-
tion d'avoir tente d'établir un Etat
indépendant de la .Papouasie
occidentale.. Al estime que ces
personnes n'ont pas été jugées
équitablement. L'organisation a
déja adopté deux de ces prison-
niers comme prisonniers d'opi-
nion et estime que 80 autres envi-
ron sont peut-etre aussi des pri-
sonniers d'opinion.

Parmi ceux qui pourraient etre
des prisonniers d'opinion figurent
37 personnes condamnées A des
peines d'emprisonnement allant
jusqu'à 20 ans pour avoir participe

une cérémonie pacifique oii un
drapeau a été hissé dans la ville
de Jayapura le 14 décembre 1988.
Une femme accusée d'avoir con-
fectionné le drapeau a été con-
damnée a huit ans de prison et son

UNE proposition de réforme
constitutionnelle destinée A auto-
riser un referendum national sur
le rétablissement de la peine de
mort au Brésil, pour les enleve-
ments, les cambriolages et les
viols ayant abouti A la mort de la
victime, a été approuvée par une
commission parlementaire de la
Chambre des deputes en décem-
bre 1990.

La proposition sera examinee
par le Congres et soumise A son
vote au cours des sessions parle-
mentaires de 1991. Si l'amende-

LE BULLETIN D'AI est
publié tous les mois en
quatre langues pour vous in-
former des preoccupations
et des campagnes d'AI par-
tout dans le monde et des
rapports détaillés que
publie l'organisation.

Vous pouvez souscrire un
abonnement aupres d' AI
(adresse ci-dessous) ou
du Secretariat inter-
national, 1 Easton St,
Londres WC1X 8DJ,
Grande-Bretagne

marl. qui dirigeait la cérémonie.
A 20 ans. En 1990, un policier,
accuse d'avoir distribué des exem-
plaires d'un chant patriotique
des éleves de lycée. a ete con-
damné A 13 ans de prison par un
tribunal militaire. Quatre hommes
qui auraient prétendument prepare
des manifestations en décembre
1989 pour commémorer la céré-
monie du drapeau de 1988 ont été
condamnés A des peines de six A
12 ans de prison.

Outre la prison, ceux qui
passent pour avoir préconisé
l'indépendance de l'Irian Jaya,
que ce soit par des méthodes paci-
fiques ou par la violence, conti-
nuent de risquer la torture, les
mauvais traitements, la .dispari-
tion. et l'exécution extrajudiciaire
par les forces de sécurité indoné-
siennes. Ce type de violations des
droits de l'homme est décrit dans
un recent rapport d AI, Indonesie:
Persistance des violations des
droits de l'homme en Irian Jaya
(AI Index: ASA 21/06/91). publié
en avril 1991.H

ment a la constitution est vote par
le parlement, un referendum dont
le résultat aurait force de loi aurait
lieu dans les 18 mois. AI a adressé
un appel aux parlementaires
brésiliens pour exprimer son
inquietude relative aux initiatives
visant A rétablir la peine de mort
qui, pour I 'organisation, est
l'ultime peine cruelle, inhumaine
et degradante.

La peine de mort a été exclue
du Code penal brésilien en 1890
et son abolition a été consacrée
par la Constitution de 1988. [ 1

'AA! 


AU mois de mars, plus de
150 hommes, femmes et enfants
ont été tués par les forces de secu-
rite apres une vague de manifes-
tations en faveur de la démocra-
tie et d'émeutes. Apres ces mas-
sacres, le president Moussa
Traoré et son gouvernement ont
été renversés.

Le 22 mars A Bamako, une
manifestation d'étudiants s'est
heurtée A un barrage des forces de
sécurité et une émeute a &late :
au moins 40 personnes ont été
tuées. L'état d'urgence a été
declare mais 40 autres personnes
au moins ont eté tuées le lende-
main. Certaines ont ete tuées par
balle quand des milliers de
femmes, protestant contre les
massacres, ont essayé de marcher
sur la residence du Président. Au

AU moment ob Al lancait en mars
1991 une campagne contre le
recours frequent A la peine de
mort en Chine, le mouvement
lance dans toute la nation pour
.punir sévèrement les crimes se
poursuivait sans relAche. Al a
recensé une centaine de condam-
nations A mort par mois depuis
le debut de I 'année 1991. En
1990, AI avait recensé un millier
de condamnations a mort, dont
750 au moins ont éte suivies
d'exécutions.

Dans la presse officielle, des
hommes politiques chinois et des
hauts magistrats ont a maintes
reprises demande instamment que
les directives tendant a punir
rapidement les criminels par de
lourdes sentences soient stricte-
ment appliquees. Certains prison-
niers, qui n'auraient pas norma-
lement eté condamnés a mort, ont
peut-être eté victimes d'entraves
au cours de la justice de la part des
pouvoirs politiques. L'insistance
de plus en plus grande mise par 


moins 65 protestataires auraient
été brides vifs lorsque les forces
de sécurité ont mis le feu A un cen-
tre commercial oii ils cherchaient
refuge. Les soldats ont aussi tire
sur les parents et amis des vic-
times que l'on enterrait dans deux
cimetières de Bamako. Al a
demandé au Gouvernement
malien d'arrêter les massacres.

Apres une greve generale et des
appels A la démission du Prési-
dent, celui-ci a été arreté le
26 mars par des officiers de son
armee. Une cinquantaine d'autres
personnes associées A 1 'ancien
gouvernement ont également ete
arrêtées. Les autorités ont promis
d'organiser prochainement des
elections et declare que l'ancien
president et les autres personnes
arrêtées seraient jugées.H

ces derniers sur la rapidité de
l' instruction et du jugement dans
les cas passibles de la peine
de mort a vraisemblablement
sape encore un peu plus le droit
des accuses A un jugement
equitable.

Le 14 mars, Han Weijun a été
execute A l'âge de 24 ans. II avait
été jugé coupable d'avoir incen-
die une automobile et un véhicule
blindé de transport de troupes
requisitionne par des étudiants
pendant les manifestations de
1989 A Beijing en faveur de la
démocratie. Son execution est la
premiere qui ait été signalée
depuis plusieurs mois pour une
infraction liée A la .rébellion
contre-révolutionnaire.. Un court
article parlait de la perte écono-
mique des deux véhicules mais ne
faisait pas mention de victimes
militaires. La peine de mort est de
routine en Chine pour les Wits
Cconomiques graves qui n'impli-
quent pas de violence
individuelle.E1

BRESIL 


Initiatives visant a rétablir
la peine de mort
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